
A6 : Soutien à l'«initiative populaire pour une citoyenneté moderne 
(initiative pour la démocratie)»

Proposition du Comité directeur à l’intention de l'assemblée annuelle de la JS Suisse
des 18 et 19 février 2023 à  Berne

La JS Suisse soutient l'«initiative populaire pour une citoyenneté moderne (initiative
pour la démocratie)» de l'«Aktion Vierviertel» («Action des Quatre Quarts») en tant
que membre du comité de soutien. La JS n'assume aucun quota.

 
Justification :  Environ deux millions de personnes, soit un quart de la population
suisse, n'ont pas de passeport suisse. Bien qu'elles vivent ici depuis des années,
voire des décennies, des droits essentiels leur sont refusés. La citoyenneté ne se
limite pas au droit de vote et d'éligibilité : elle garantit la sécurité du séjour, protège
contre  l'expulsion  et  permet  de  voyager  et  de  se  déplacer  librement.  Mais  la
procédure  de  naturalisation  actuelle  est  marquée par  l'arbitraire  et  de  nombreux
obstacles.

L'initiative  populaire  de  l'Action  des  Quatre  Quarts  demande un  changement  de
paradigme dans la citoyenneté suisse : désormais, les ressortissant·es étrangère·ers
devraient avoir droit  à l'octroi de la nationalité sur demande, à condition de vivre
légalement en Suisse depuis cinq ans ; commis de délits graves ; de ne pas mettre
en  danger  la  sécurité  intérieure  et  extérieure  de  la  Suisse  ;  de  disposer  de
connaissances orales élémentaires d'une langue nationale. 
Bien sûr, ces critères et le nouveau processus ne sont toujours pas la quintessence
de la justice. En tant que socialistes, nous rejetons fondamentalement les frontières
nationales créées par l'être humain et les inégalités qui en résultent. Mais l'initiative
demande une amélioration massive du statu quo. Avec des critères plus objectifs,
l'arbitraire des autorités est mis en échec et il n'y a pas de marge d'appréciation pour
refuser la naturalisation lorsque les critères sont remplis.  En outre,  il  s'agit  de la
première initiative progressiste en matière de politique migratoire depuis l'initiative
"Mitenand"  de  1974.  Il  est  urgent  que  nous  ne  soyons  pas  seulement  sur  la
défensive en matière de politique migratoire,  que nous repoussions les initiatives
racistes de l'UDC et que nous luttions contre les récits de droite. Nous devons exiger
de manière offensive un changement de système, revendiquer des droits et obtenir
un changement de discours.  
Recommandation du Comité directeur : accepter.
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